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          Mars 2012 

RETRAITÉ(E) JE PEUX TOUJOURS ME SYNDIQUER, SYNDIQUÉ(E) JE PEUX ENCORE PESER 

EDITORIAL

LA TVA SOCIALE ou le jeu de  Bonneteau
Les arguments du MEDEF et du gouvernement pour justifier l'augmentation du taux de TVA se parent des atours de la mesure protectrice pour tous et efficiente pour la compétitivité. Rappelons que la valeur ajoutée n'est créée que par le travail salarié dans le processus de production.

Les charges dites patronales sont en fait des éléments du salaire pris en compte dans le prix de vente des produits. Elles ne représentent pas un prélèvement sur le profit. Une part de la  richesse produite est redistribuée sous la forme de ce que l'on nomme la protection sociale. Le seul véritable capital que possèdent les salariés. Le niveau de ce '' salaire indirect'' ou “ rémunération socialisée“ est fonction des besoins sociétaux indispensables à la reproduction des capacités de travail de ceux qui participent à l'organisation de la production dans un environnement donné, notamment des niveaux de qualification requis. Les nécessités technologiques en cours dans chaque pays déterminent les besoins en formation, en logement, en infrastructures routières, en transports pour les salariés et les marchandises, en structures de santé, en loisirs. Aujourd’hui ce sont ces critères qui servent de prétextes aux délocalisations. 

Transférer des cotisations sociales issues de la production vers un impôt prélevé sur le salaire perçu par chaque salarié est donc une manipulation pour réduire la protection sociale des salariés et augmenter les marges des entreprises. 13 milliards d'euros disparaîtront ainsi des recettes de la branche famille de la sécurité sociale et 11 milliards d'euros qui seront payés par les salariés-consommateurs avec l'augmentation de la TVA. L'augmentation de la CSG sur les produits financiers rapportera quant à elle 2 milliards d'euros. Ce sont donc 24 milliards d'euros qu'il faudra afficher sur le compte des salariés. Si la rétrocession aux salariés de la part de leurs cotisations était réellement réalisée cela représenterait mensuellement 15,30€ pour un salaire brut de 2000€. Nul n'est besoin de sortir d'une grande école pour calculer les conséquences de la hausse de la TVA sur ce gain de salaire. Quant aux retraités ils ne supporteront que les hausses. 

A nouveau tous ces milliards collectés ne serviront qu'à payer de la dette induite par la spéculation financière et les délocalisations. Pour obtenir plus de recettes il faut produire plus, ce qui revient à dire qu'il faut consommer plus. Où trouver ces consommateurs si ça n'est pas principalement en France. Alors quelle peut être l'efficacité d'une telle mesure ? Aujourd'hui, chaque année, les entreprises sont exonérées de 32 milliards de cotisations sociales. Chacun peut juger si cela fait reculer le chômage et progresser l'investissement productif. Quant à la compétitivité attendue, il faut pour s’en convaincre, énoncer que nos concurrents seront subjugués par tant d’intelligence et en resteront pétrifiés.

Mais, nous dit-on, il s'agit de nous protéger des produits importés qui concurrencent les nôtres. Qui délocalise ? Qui en profite ? Là aussi chacun peut trouver la réponse. Il fut une époque où les droits de douanes faisaient office de régulateur. Sous le prétexte de concurrence libre et non faussée ces méthodes n'ont plus cours. Et c'est aux victimes qu'on fait payer les conséquences. 

 Didier SESTACQ

LES CONQUETES                    SOCIALES DES SALARIES ET LA LEGETIMITE DE LEURS SYNDICATS.                
Depuis toujours le patronat s'est opposé au droit des salariés à s'organiser en syndicats. Aujourd'hui la volonté du MEDEF et de la GPME de réduire l'influence des syndicats de salariés, particulièrement de la CGT, reçoit  le soutien de certains élus ou dirigeants politiques. Leur objectif est la remise en cause des conquêtes sociales issues des luttes menées à l’initiative des syndicats.(dont le programme sociale du CNR mis en œuvre au lendemain de la libération de notre pays).

A la veille d'élections nationales (Présidence de la République et Assemblée Nationale) cette offensive occupe le terrain avec des déclarations publiques sur le rôle des syndicats dans les négociations nationales ou  par branche professionnelle ainsi que dans les accords d'entreprises. Elles ont pour objectif  la remise en cause de la représentation collective élue par les salariés ou leurs mandants. Le rapport PERRUCHOT (que la CGT souhaitait voir paraître) sur le financement des organisations syndicales (patronales et salariés) refait surface par fuites savamment distillées, au moment même où le Président de la République-candidat  remet lui même en cause la légitimité des syndicats à négocier des accords collectifs.

Ce rapport agité,  par une partie de la presse aux ordres, comme la preuve irréfutable de la gestion dispendieuse et clientéliste de la CGT dans les comités d'entreprises cache  les détournements financiers prélevés sur la production pour alimenter les structures patronales et les réserves antigrèves illicites (notamment de la CGPME). Cette étrange coïncidence ne doit pas rester sans réaction des salariés et de leurs syndicats. Les retraités que nous sommes se souviennent des luttes qu'il a fallu mener pour la création d’un CE à ADP.

Retraité d'ADP depuis 1987, après 41 années passées dans l'entreprise dont 35 ans au service des salariés, plusieurs fois élu par le personnel sur des listes de la CGT pour des mandats différents, mes camarades m’avaient confié la direction du syndicat. En mai et juin 1968 après 16 jours de grèves nous avons obtenu la création d’un comité d’entreprise que la CGT revendiquait depuis 1946. Courant de l’année 1969, après des élections professionnelles qui  renforçaient l’audience de la CGT (plus de 55% des voix),  les différentes structures   (secrétariat, bureau,  commissions thématiques)  du comité d’entreprise se mettaient en place avec la participation des autres syndicats et selon leur représentativité respective. Les moyens matériels et financiers furent négociés avec le Directeur Général d’ADP,  Président de droit du comité d’entreprise.

Il faut rappeler que les budgets sont examinés en séance plénière sous sa responsabilité et qu’à sa demande les comptes peuvent faire l’objet d’une expertise comptable. Ce qui est également le cas pour toutes les entreprises publiques. Depuis 44 années, avec le pluralisme syndical et l’alternance de majorités issues des élections professionnelles, le comité d’entreprise est devenu le bien commun des salariés et des retraités.

Toujours militant CGT, maintenant au sein de l’union syndicale des retraités,  je suis choqué par ces campagnes de dénigrements de la CGT. Retraités et salariés nous devons restés solidaires pour défendre les libertés syndicales mais également les acquis sociaux que représentent les comités d’entreprises.
              Jacques REMPILLON

***************************************************************************************

HOMMAGE

Depuis la création de notre journal, vous pouviez lire les billets d'humeur de notre ami Pierre BOUBET.  Entré à ADP en 1962, au Bourget, il y passera ses dernières années professionnelles comme chef de service avant de partir en retraite en 1992. Adhérent de la CGT depuis 1963, il en a été un membre fidèle. Un des membres fondateurs de notre Union Syndicale de Retraités CGT d'Aéroports de Paris il  assura la fonction de Secrétaire de 1994 à 2006. Son décès, le 5 février 2012, suite à un cancer, nous prive de son regard critique sur les événements qui marquent l'évolution de notre société. Son analyse était pour nous stimulante et, sans doute pour vous lecteurs, un appel à votre vigilance face au charivari des idées formatées. 

Nous n’oublierons pas l’exemple de son engagement humaniste.

LA DETTE PUBLIQUE
« La dette publique croît d’année en année et, si nous n’y portons pas remède, elle sera supportée par notre descendance. » Il y a, dans ce discours, de quoi nous culpabiliser à vie ! 

Nous serions tous responsables de cette dette, nous serions tous des dépensiers inconscients!  
Tout d‘abord qu’est-ce que la dette publique ? C’est la dette de l’État + celle des collectivités locales + celle de la sécurité sociale. Elle s’élevait à 1 690 milliards d’euros en septembre 2011.  Comparer cette dette publique avec la dette d’un ménage privé est un abus de langage, voire relève de la manipulation. La dette n’est pas mauvaise en soi. Elle peut être utilisée pour accroître les dépenses publiques utiles et favoriser une croissance durable et l’emploi en entraînant un accroissement des recettes fiscales. En revanche, si on emprunte pour spéculer, délocaliser, détruire des emplois, baisser les salaires, cela freine la croissance, raréfie les recettes, et donc creuse la dette. 

En France, la dette augmente depuis plus de 30 ans. De 14 % du PIB en 1974, elle est passée à 85 % en 2010, soit 1 695 milliards en septembre 2011. Avec 50 milliards, la charge de l’intérêt de la dette est le 2e poste de dépense du budget. 
Mais d’où vient cette dette ? Depuis 1973, la France ne peut plus emprunter auprès de la Banque de France mais uniquement auprès des marchés. L’enjeu est alors de mettre l’endettement de l’État au service des marchés qui prélèvent ainsi sur la richesse nationale. Le phénomène n’est pas nouveau puisqu’au 19è siècle Marx l’analysait déjà dans « Le Capital ». De plus pour la France, le non reversement des 20 milliards destinés à la Sécurité Sociale aggrave encore le déficit global. 

Tous les pays développés connaissent plus ou moins la même situation, mais elle est plus grave dans la zone euro, car la BCE ne soutient pas les dettes. Les États ont obligation de recourir aux marchés financiers et ne peuvent emprunter à taux zéro auprès des banques centrales. Les États doivent donner des gages de « bonne gestion » aux marchés financiers en restreignant les dépenses publiques (projets de développement, services publics, protection sociale). En revanche, Fonds spéculatifs, banques et assurances peuvent emprunter jusqu’à 1,25 % auprès de la BCE pour re-prêter ensuite à des taux d’intérêt exorbitants aux États: 4,5 % pour la France, 15 % et plus pour la Grèce… Les sommes injectées pour « solutionner » le problème, n’ont rien changé au comportement des marchés et des banques, dont les crédits sont fragilisés par des titres « pourris ». Quant aux plans d’austérité imposés aux populations, ils ne font qu’accroitre le cercle vicieux : baisse de croissance et des recettes, relance du déficit ! 
Alain PLACIDET
*************************************************************************************
ELECTIONS NATIONALES ET EUROPE
Les gouvernements nationaux ont coutume d’incriminer l’Europe. Mais même à ce niveau ils portent une entière responsabilité dans les décisions prises par les institutions européennes, il convient donc d’y penser au moment de voter.

Le Conseil de l’Europe : Organisation internationale, crée en 1949, dont le siège est à Strasbourg, qui rassemble 47 Etats de l’Europe et n’a pas de liens institutionnels avec l’Union Européenne. 
L’Union européenne (UE) : regroupe 27 pays ; prend au niveau européen des décisions sur des questions d’intérêt commun. 
Le Conseil européen : Réunion au moins 2 fois par an des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats de l’UE   qui fixe les orientations de la politique communautaire et charge la Commission d’élaborer les textes. 
La Commission : Organe exécutif de l’UE ; elle veille à   l’application des décisions prises par les institutions de l’Union. Elle est composée de commissaires nommés par les gouvernements nationaux ; elle élabore les textes, et est ensuite chargée de veiller à leur application.

Le Conseil de l'Union ou Conseil des ministres, organe institutionnel exécutif qui décide d’actes législatifs et budgétaires au sein de l'UE, partage sa compétence avec le Parlement européen le pouvoir de codécision. Y siègent les ministres des Etats membres de l’UE en lien avec l'ordre du jour de chaque réunion
Parlement européen: Organe de 736 députés européens élus des 27 pays de l’UE.

            AP
PROPOSITIONS CGT 

POUR SORTIR DE LA CRISE
Le rôle du syndicalisme dans cette période est de défendre pied à pied les intérêts quotidiens des salariés et des retraités. Pouvoir d’achat, acquis sociaux, chômage, retraites, logement, services publics, santé…Autant de sujets sur lesquels la mobilisation dans les entreprises et les territoires est indispensable. D’autant que les répercussions sociales des secousses économiques risquent d’être très fortes.

Pour un partage plus équitable des richesses, la Cgt met en avant plusieurs exigences.
· Conditionner toute aide publique à ses effets sur l’emploi, les salaires et la possibilité pour les représentants des salariés de contrôler l’usage de ces aides;

·  Agir sur les salaires avec un Smic à 1700 € et une revalorisation immédiate des retraites, dans le privé et le public;

· Développer les politiques publiques d’éducation, de recherche et de santé en accroissant les dépenses publiques et le créations d’emplois; 

· Réformer en profondeur la fiscalité en mettant un terme aux niches fiscales sur la base de leur impact économique et social, en augmentant l’ISF et en taxant tous les revenus, en allégeant le poids des impôts indirects comme la TVA par exemple;

· Créer un pôle financier public et établir des mécanismes de crédits à taux réduits pour favoriser l’investissement productif;

· Mettre en place un fonds européen de solidarité sociale et de développement économique. Les Etats sont capables de mobiliser 750 milliards d’euros pour sauver les financiers, en lieu et place, il est envisageable, avec le concours de la Banque Centrale Européenne, de constituer un fonds important pour financer le développement social et économique et la réduction des inégalités au niveau européen.
****************************************************************************************************
Taux
        



Tranches


  Cotisation annuelle (*)

1



moins de    739 €   par mois



32 €                     


2



de   740 à 1197 €   par mois



44 €                     


3



de 1198 à 1656 €   par mois



64 €                    


4



de 1657 à 2114 €   par mois



84 €                     


5



de 2115 à 2564 €   par mois


          108 €                    


6



plus  de    2564 €   par mois


          132 €                     

(*) Incluant six numéros du magazine Vie Nouvelle et bénéficiant d’un crédit d’impôt de 66%                  
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